
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE32554

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

calcul
Question écrite n° 32554

Texte de la question

M. Bernard Perrut appelle l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi sur les
conditions particulières dans lesquelles se trouvent les personnes qui sont obligées, pour des raisons
professionnelles, de louer un logement dans un département voisin de celui de leur résidence familiale,
condamnées ainsi à occuper en même temps deux « résidences principales », aucune des deux ne pouvant être
considérée comme « résidence secondaire ». Il lui demande quelles sont les règles appliquées en matière
fiscale.

Texte de la réponse

En matière d'impôts directs locaux, l'habitation principale s'entend, d'une manière générale, du logement dans
lequel le contribuable réside habituellement et effectivement avec sa famille. Toutefois, lorsque le chef de famille
ou son conjoint exerce son activité professionnelle dans une localité différente de celle où réside effectivement
tout ou partie de sa famille et dispose dans cette localité d'une résidence habituelle, la qualification de résidence
principale peut être maintenue au profit du logement occupé en permanence par le conjoint et les autres
membres du foyer. Ces définitions excluent toute pluralité d'habitation principale.
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